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«Toutnedoit pas serégler

par circulairedepuisParis»
Cartescolaire,sécurisationdesécolesetdeleurs abords,numérique,santé, bâti : la ministre del’Educationnationale,
ElisabethBorne,défend unegouvernancequi associeleséluslocauxdansle cadred'unecoopération incluant
des compétences«complémentaires».

› La mesurephareduprotocoleentre l’Education
nationaleet l’Association desmairesdeFrance

(AMF), quevousavezprésenté le 13juin à Saint-

Quentin (Aisne), consistantà anticiperà trois ans

la cartescolaireavecleséluslocaux,reprendune

annoncequevousaviez, alors Premièreministre,

déjafaite enmars2023 danslaNièvre. Or à en croire

lesintéressés,elle tardeà semettre en place...
Moi-mêmeélued'un territoire rural (le Calvados,

ndlr), je mesureàquelpoint onalà unsujet qui peut

crisperdans les territoires. D’où la nécessité, pour
les élus, denepasdécouvrirdes évolutions de leur

cartescolaireavecunpréavisdeseulementquelques

mois,maisdepouvoirlesanticiper.
Ily apeut-êtredesendroitsoù l’ob-

servatoire desdynamiquesrurales,
outil quenousavonsdéployé pour

trouver, aveceux, des réponses
adaptéesà leursréalités,nemarche

pasencoresuffisammentbien, et
nousallons nousemployerà cequ’il
soitpleinementopérationnelpar-

tout. C’esten toutcas la logique que

jeporte:: construiredusur-mesure.

«Dansle respectdesmoyensprévus

en loi definances»,est-il précisé

dansle document...

Bien sûr. Mais, alors que nous
sommesconfrontés à un déclin

de la démographiescolaire,dont

80% concernentle premier degré,
l’idée est denepas secontenterde

raisonneren termesdetauxd’encadrementVul de

Paris,deratio professeur-élève,maisdetenir aussi

comptede la traduction concrèted'une décision

dansle territoire.

Lesdépartements,égalementaffectésparunebaisse

deseffectifs, m’ont dit être intéressésparcettevision

pluriannuelle sur la cartescolairequenousengageons

avec lebloc communal.A ce propos,unprotocole

similaire à celuiconclu avec l’AMF doit être signéavec

l’Association desmairesrurauxdeFrance(AMRF).

Danssonrécentrapportsur l’enseignementprimaire,

la Cour descomptes préconisede «systématiser»les

regroupementspédagogiquesintercommunaux(RPI)

danslesterritoires confrontés à une baissedeseffectifs.

Or, c’estun autresujet decrispationpourdesmairesqui

redoutent,enperdant leur école,le départde familles.

Quelle estvotre positiona?

Làencore,jenecroispasquetout doiveseréglerpar
circulaire depuisParis.On saitcependantqu'une
classeuniqueàquinzeélèvesbrassant touslesniveaux

n’est pas uneorganisation péda-

gogique favorable à la réussite du

jeune. C’est cetravail de réflexion

qu'il faut pouvoir mener,à froid,

pour réfléchir ensembleaux solu-

tions les meilleuresdansl’intérêt
desenfantset deleur réussite.

Qu’est-il prévu pour lesmilieux

urbains,eluix aussitouchés

par la baissedeseffectifsscolaires?

Nous devonseneffet faire faceau
même défidansles zonesurbaines.

Nousallonsdonctransposerce
modèle, que l’on pourra alors

appe-

ler observatoiredesdynamiques ter-

ritoriales. Car,Oû que l’on setrouve,

en territoirerural ou urbain,les

évolutions doivent pouvoir
s’anticiper.

«En matière desécurisation
desétablissements

scolaires,je pensequ’on
nepeuts’interdire aucune
réponse. C’est à travailler

main danslamain

avec lescollectivités.»

Le meurtre, le 10 juin, duneassistanted’éducation
par uncollégienà Nogent(Haute-Marne)a, une fois

encore,mis sur la placepubliquela questiondela

sécurisationdesétablissementsscolaires.L’association
descadresde l’éducationdesvilles (Andev) craint

la «tentation de réponsesstrictementsécuritaires

et techniques».Qu’en pensez-vous?
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L’enjeude la sécurisationde Onos écoleset établisse-

ments scolairesdoit nousmeneràune réflexionen

lienaveclescollectivités, communeset intercommu-

nalités s’agissantdu premierdegré, départementset
régionspour, respectivement,lescollèges etlycées.

Lescommunesayant unrôleparticulier deparleur

responsabilitésurlestrajetsconduisant l’élève jusqu’à
sonenceintescolaire...

Etes-vousfavorable à l’installation de portiques

auxentrées?

Certainsélus, commele présidentde la région
Provence-Alpes-Côted’Azur, RenaudMuselier, m’ont
indiquéleur intérêtpourcetypedesolution,y com-

pris deportiquemobile.Et jepensequ’on nepeut
s’interdire aucune réponse. C’est à travailler main

danslamainavec les collectivités.
Mais sansomettre deregarder l’autrepilier,àsavoir,

lesenjeuxdedétection, derepéraged'une,jeunesseen

proieàdesdifficultéspsychiques,demal-être,voire
dedétresse,enparticulierdepuisleCovid. Ily aaussi

la surexposition aux écransetaux réseaux sociaux.

Ondoitavancersurcesdeux,jambes,encoopération
aveclesacteurslocaux. Concernantla santémentale

desjeunes,j’ai eul’occasiond’annoncer desmesures

danslecadredes assisesdela santéscolaire,enmai.

Parmicelles-ci,un renforcementdeseffectifs

d’infirmiers etde psychologuesde l’Education
nationale.Mais disposez-vousdesmoyenspour cela?

Cela ferapartie desdiscussionsqui commencent

dans le cadredela préparationduprojet de loide
financespour2026.

Les départementsnesontplus demandeurs

duntransfertde la médecinescolaire,tantce secteur

estsinistré. En revanche,lesdix villes dotées

dun servicemunicipaldesantéscolaire réclament

une revalorisationde la subvention qu’ellesperçoivent

del’Etat: ont-elles unechanced’êtreentendues?

Chacunconnaîtle contextebudgétairedanslequel on

setrouveetmonministère doitporterdesréformes

importantes,comme lerecrutementet laformation

desprofesseurs.
Il nousfautaussiproposerdesparcoursplusattrac-

tifs auxmédecinsscolaires,sachantqueprèsde40%

despostessontvacantsetque leurgrille salarialeest

lamoins favorable de lafonction publiquepour les

médecins.Le service rendupar cesvilles, engagées
à nos côtés pour la santéscolaire, estprécieux pour
l’Education nationale.Jenepeuxtoutefoisgarantir
qu’on pourraapporteruneréponsefavorableà leur

demande. 90
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Votre collègueministre, AnnieGenevard, a,enjanvier
2024, alorsdéputée,déploréun «xenvahissement»

desécransà l’école et proposé une «pause»dansle

numériqueéducatif,qui, affirmait-elle, «perturbe

fortementlesapprentissageset mobilise desbudgets
considérables» de la part descollectivités.

Partagez-vous cette approche:?

Il nefaut pasconfondreexpositionexcessivedes

jeunesaux écrans,en particulier aux réseauxsociaux,

etnumérique éducatif.Al’heure del’intelligence arti-

ficielle (IA), il est évidemmentimportantdeformer

nosélèves.Peut-être est-onallé un

peuloin aprèsleCovid,maisl’école
nepeut faire fide cette révolution.
Elle sedoitdelesypréparerpardes

apprentissagesspécifiques.Tout en
leséduquantà unbon usage.

Nousavonsainsipublié, le14juin,

un document qui fixe degrands

principesà respecter,àcommencer

pars’assurerde la plus-valuepéda-

gogique quand on a recoursà l’IA

enéducation.Nous insistonsaussi

sur la nécessitéd’êtreconscient de

son impactenvironnemental,car
elle est énergivore,et sur l’impor-
tance d’exercerson esprit critique

faceauxcontenus.

Elle se saisiradessujetsqu’elle souhaite,maisje
rappellequeplusde 90% desmairesont choiside

revenir à la semaine de 4jours et que l’on ne peut
ignorerleur légitimitédémocratique...

Les sujetsquenousvenonsdeparcourirrenvoient

tous à la question dela gouvemancedu système

éducatiffrançais,que la Cour descomptesjuge

«très centralisée, à l’inverse de son financement»,

assuré à quasi-égalitéparles collectivités.

Les éluslocauxontd’ailleurssouventtendance

àsesentir peuiconsidérés parvotre

ministère...

Sur cessujetscomme sur d’autres,
confondre lebâti scolaireou l'orientation, où

excessive l’on observedetrèsfortes inégalités

écrans, territorialesquandon voit que les

aux réseaux troisquartsdesélèvesde centre-

numérique
ville accèdentà la secondegéné-

l’heure de rale et technologique et que c’est

artificielle moinsde50%danslesterritoires

évidemment rurauxéloignés,ilvadesoipourmoi

former que nousdevons,Education natio-

nale et collectivités,conjuguernos
compétences,qui sontcomplémen-

taires, au servicede la réussitede

nosélèvesetdel'égalité deschances.

«Il nefaut pas
exposition

desjeunesAuX

enparticulier
sociaux, et
éducatif. A

l’intelligence
[IA], il est
important de

nosélèves.»

La convention citoyenne surlestempsdel’enfant,
qui a débutévendredi20juin, doit-elle allerjusquà

remettresur la tableuneréformedesrythmes

scolaires,alorsquela Courdescomptesconsidère

que l’organisation du temps scolaire ««n’apparaît pas

prioritairementconçueen fonctiondesbesoins

desélèves»?

C’est ceque je m’efforce d’impulser depuismon

arrivée àla têtedeceministère et cequejai assuré

le 11juinauxparticipantsdupremier comitédesélus

locaux quej’ai réuni. Jepense qu'il y apeut-êtredes

habitudesà inverser. Et dans cette grandemaison,

çapeutprendreuncertaintemps...

Propos recueillis parDelphineGerbeauetOlivier Schneid
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